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Distingués présidents des organes de traité,
Chers collègues,

Depuis la vingt-quatrième réunion des présidents des organes de traité, qui s’est tenue à Addis-Abeba en juin 2012, un nombre de développements importants se sont produits, en particulier dans le contexte du processus intergouvernemental chargé de discuter du renforcement des organes de traité mais aussi au sein de chacun de nos comités respectifs.

Je rappelle que lors de notre réunion précédente, les Présidents ont approuvés les principes directeurs relatifs à l’indépendance et à l’impartialité des membres des organes de traité, nommés les « Principes directeurs d’Addis-Abeba ».  C’est un document d’une grande importance, car l’indépendance des membres des organes de traité est la source de la crédibilité et de l’intégrité du système. Nous, les Présidents des organes de traités, avions fortement recommandé en juin 2011 que de tels principes directeurs soient préparés et approuvés, puis en juin 2012 que ces principes directeurs soient rapidement adoptés par les différents organes de traité notamment en les incluant, de la manière appropriée, dans leurs Règles de Procédure.  A ce jour, sept organes de traité ont formellement adopté les Principes directeurs d’Addis-Abeba  par le biais d’un changement de leurs Règles de Procédure ou en les annexant à celles-ci. Il est attendu, et je le souhaite vivement, que les autres comités feront suite prochainement. Il est utile de noter que les Principes directeurs d’Addis-Abeba ont déjà fait l’objet de discussions dans les consultations intergouvernementales ou leur utilité et qualité a été soulignée. Je rappelle également que les Principes directeurs d’Addis-Abeba reconnaissent formellement la responsabilité pour assurer leur respect et mise-en-œuvre aux Présidents des organes de traité.
S’agissant du processus de renforcement du système des organes de traité, comme vous le savez, les Co-facilitateurs – à savoir les Ambassadeurs de l’Islande et de l’Indonésie à New York – ont continué leurs consultations informelles au long de l’année. Moi-même, j’ai eu le privilège de pouvoir contribuer aux consultations de juillet 2012 et je me réjouis que dans chacune de ces réunions informelles, plusieurs membres des organes de traité ont participé activement. Je salue d’ailleurs le fait qu’ils se sont chargés de couvrir eux-mêmes les frais de leur participation, ce qui montre le dévouement exceptionnel de nos membres. Les Co-facilitateurs ont également rencontré plusieurs comités soit par vidéoconférence ou lors de leur visite à Genève le mois dernier. Ceci affirme le rôle clef des organes de traité dans le processus intergouvernemental. En tant que présidents, nous aurons une opportunité unique cette semaine d’écouter les protagonistes du processus inter-gouvernemental et de faire connaitre également notre point de vue. 
D’après les dernières nouvelles reçues de la part des Co-facilitateurs, ils envisagent de produire leur rapport final au Président de l’Assemblée Générale à la fin de ce mois, voire vers la mi-juin, dans l’objectif qu’il soit considéré par l’Assemblée générale lors de sa session cet automne. Il est donc particulièrement opportun que la présente réunion annuelle des Présidents se tienne à New York afin d’avoir un impact décisif sur le débat. Il sera donc essentiel que les Présidents affirment une vision commune et la communiquent de manière cohérente et ciblée à toutes les parties prenantes. Il a été rassurant de voir que déjà lors de la précédente réunion des Présidents d’Addis Abeba un certain nombre de principes fondamentaux faisaient l’objet d’un consensus. Il était par exemple convenu que tout changement au sein des organes de traités devrait entraîner une amélioration de la mise en œuvre des obligations de fond et renforcer le niveau de protection assuré aux détenteurs de droits par les organes de traité. Au même titre, tout changement devrait se traduire par un examen plus poussé de la mise en œuvre des obligations prévues par le système d’organes de traité.

Au-delà de ces principes, le rapport de la Haut-Commissaire nous a permis de façon évidente de concentrer notre réflexion et il continue autant à informer les négociations intergouvernementales qu’à guider les organes de traité dans leurs efforts respectifs d’améliorer et d’harmoniser les méthodes de travail. Je rappelle que le rapport de la Haut-Commissaire est le résultat de près de trois années de consultations approfondies dans lesquelles les experts des organes de traité ont joué un rôle essentiel.

Certaines des propositions formulés par la Haut-Commissaire sur la base du processus consultatif on déjà été entièrement ou partiellement mises en œuvre par certains comités. D’autres continuent à être soigneusement examinés par les organes de traité et comparés aux méthodes de travail existantes afin de déterminer les mesures nécessaires à leur mise en œuvre, comme cela avait été recommandé par les Président lors de notre réunion  à Addis Ababa. Tous les organes de traité se sont acquittés de cette tâche au long de l’année comme indiqué dans les rapports qui sont devant la présente réunion.

Me référant à la proposition d’un calendrier universel pour la présentation de rapports par les États parties, j’estime que cette proposition améliorerait la transparence du système et aiderait à garantir le respect des obligations en matière de présentation de rapports. 
Le Comité des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, quant à lui, n’a pas tardé et a adopté, lors de sa quinzième session, un calendrier de ce type pour la considération de tous les Etats parties, moyennant un cycle de 5 ans, à partir de 2014. Afin de mettre ce calendrier en œuvre, le Comité a décidé également d’adopter la procédure simplifiée de liste des points à traiter avant la soumission du rapport. Le Comité a également modifié ces règles de procédure afin de permettre la considération d’un Etat partie dans l’absence d’un rapport. Le comité demandera une semaine supplémentaire par année ainsi que des ressources supplémentaires afin de s’acquitter de son mandat en accord avec le nouveau calendrier de soumission de rapports.
Cher présidents,

Je voudrais également faire part du suivi des recommandations de notre réunion à Addis Ababa en ce qui concerne la coopération entre les organes de traité des Nations unies et les différents mécanismes et entités de l’Union africaine. En effet, un nombre d’initiatives très concrets ont été prises suite à notre réunion. 
Par exemple, dans le but d’améliorer la consultation entres les organes de traité des Nations Unies et les mécanismes africains pour les droits de l’homme, le Président de la Cour africaine a participé dans la session du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) en août 2012. Or, ce mois de juin une délégation du Comité africain des experts sur les droits et le bien-être de l'enfant participera à la session du Comité sur les droits de l’enfant à Genève et un dialogue entre les deux Comités est prévu.
Dans l’objectif de renforcer la cohérence entre le droit relatif aux droits de l’homme au niveau international et régional, un colloque a été organisé – en octobre 2012 – par la Cour africaine rassemblant les différents Courts subrégionales en Afrique dans l’objectif d’éviter des compétences concurrentes et de la jurisprudence contradictoire. Dans l’esprit des recommandations que nous avions adopté à Addis-Ababa, le bureau régional de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme pour l’Afrique de l’Est organisera, en juin 2013, des formations pour les Barreaux des avocats des pays de la sous-région, pour renforcer leur capacité de saisir nos organes de traité ainsi que les mécanismes africains à travers des communications. Le renforcement de la collaboration et des synergies entre les mécanismes africains et les organes de traité est un travail à long terme qui continue à requérir un effort délibéré de la part de nous tous. Je saisis cette occasion pour féliciter le bureau sous-régional du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme, qui travaille au quotidien pour renforcer la capacité des mécanismes Africains, y compris les efforts en cours pour explorer la création d’un programme de formation et d’échange des fonctionnaires des organes de traité africains au Secrétariats de la Division des Traités à Genève.  
En conclusion, je vous remercie de l’honneur que vous m’avez accordé en me permettant de servir comme président de la réunion des présidents des organes de traité. Je suis convaincu que cette réunion produira également des résultats tant ambitieux que concrets sous l’égide de notre futur président.
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